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éDITO  revendiquer ou faire la fête est interdit sous canicule, 
mais chers concitoyens, continuez de bosser, produire, être 
exploité.es.
Notre nouveau directeur est arrivé à la DDFIP 54 le 
1er juin 2026.

Nous connaissons aujourd’hui la plus grave canicule 
de ces dernières décennies. Des collègues font des 
malaises, d’autres ont des maux de têtes incessants, 
y compris dans le 54 . 

Depuis plus de 30 ans, le GIEC évalue l’état des 
connaissances sur l’évolution du climat, ses causes, 
ses impacts. Il identifie également les possibilités de 
limiter l’ampleur du réchauffement climatique et la 
gravité de ses impacts et de s’adapter aux 
changements attendus.

Les rapports du GIEC fournissent un état des lieux 
régulier des connaissances les plus avancées. Cette 
production scientifique est au cœur des négociations
internationales sur le climat. Elle est aussi 
fondamentale pour alerter les décideurs et la société
civile.

Malgré cela les gouvernements successifs ne font 
rien ou si peu. On continue à subventionner à coups 
de milliards les entreprises les plus polluantes et 
pour se dédouaner, on explique aux citoyens qu’il 
faut boire quand il fait chaud.

De qui se moque-t-on ?

Je ne sais pas si vous avez entendu : ce week-end, la 
Préfecture de police de Paris a interdit la marche des
fierté et le festival Solidays au moment où Jean-
Pierre Farandou, Ministre du travail a déclaré au 

Monde : « On ne peut pas arrêter la France à partir 
de 30°C ».

Traduction : revendiquer ou faire la fête est interdit 
sous canicule, mais chers concitoyens, continuez de 
bosser, produire, être exploités.

Localement, nous avions demandé au nouveau 
directeur a minima d’accorder à tou.tes les agent.es 
la journée banalisée de 7h à
13h sans rattrapage horaire.
Cela aurait été un beau geste
pour son arrivée dans le
département. Il a refusé.



Communiqué de presse de l’union syndicale Solidaires 54

Canicule : nous ne devons rien attendre de l’État,

nous ne pouvons compter que sur nous-mêmes.

La France vient de connaître son deuxième épisode de canicule alors que l’été vient tout juste de commencer. En juin
2026, jusqu’à 61 départements de métropole ont été placés en vigilance rouge,  avec des températures grimpant
jusqu’à plus de 40 °C.  Gouvernement et patronat sont impréparés et irresponsables comme à leur habitude, alors
que la multiplication et l’aggravation de ces épisodes sont anticipées dans plusieurs scénarios depuis des décennies par
le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat).

Au moins 2 000 décès liés à la canicule ont eu lieu au mois de juin 2026. Des travailleurs et travailleuses du public
comme du privé font des malaises, d’autres sont déshydraté·e·s, entraînant des maux de têtes incessants, y compris en
Meurthe-et-Moselle.  Les  habitant·e·s  sont  largement  impacté·e·s  par  cette canicule  du  fait  de  l’inadaptation des
bâtiments à ces fortes chaleurs, et en premier lieu les habitant·e·s les plus précarisé·e·s et les personnes sans domiciles
fixes.

Cette situation n’est que le résultat d’un déni total du réchauffement climatique et d’un abandon progressif des
services publics : hôpitaux, écoles, transports, etc. L’épisode du Covid et la canicule de 2003 n’auront visiblement pas
servi de leçon !

Alors que certains Préfets ont pris un minimum d’arrêtés préventifs tels que l’interdiction des chantiers extérieurs aux
heures les plus chaudes de la journée, le Préfet de Meurthe-et-Moselle s’est contenté de simples conseils  :

• Buvez de l’eau et rafraîchissez-vous régulièrement ;
• Limitez vos déplacements et activités ;
• Soyez particulièrement attentifs aux personnes âgées, isolées ou fragiles ;
• En cas de malaise, appelez le 15.                                                                                                                                      

De qui se moque-t-on ?

Nous ne devons rien attendre des autorités ou de nos patrons. En effet, la recherche à tout prix du profit maximal,
inhérente au capitalisme, est la principale responsable de cette fuite en avant et du déni climatique, qui nous mènent
droit dans le mur. Nous ne devons compter que sur nous. Ici ou là, les organisations syndicales ont obtenu quelques
avancées : journée continue, télétravail supplémentaire, autorisation d’absence pour les enfants scolarisés dans des
écoles fermées, etc.

Les maîtres-nageurs sauveteurs et maîtresses-nageuses sauveteuses de la piscine Nancy Thermal ont dû se mettre en
grève suite à  une série  d’incidents.  Alors  que la  jauge d’usager·ère·s  a  augmenté,  il  n’y  a  eu aucun recrutement
supplémentaire.

Solidaires 54 appelle les travailleur·se·s à se saisir des outils existants :

• fiches Santé et Sécurité au Travail (SST) ;
• droit d’alerte et de retrait en cas de danger grave et imminent avec inscription dans le registre DGI ;
• interpellations collectives de nos patrons ou responsables administratifs pour obtenir des améliorations des

conditions de travail.

Plus  globalement,  Solidaires  54  sera  attentif  à  soutenir  les  prochaines  mobilisations  écologiques  qui  se
manifesteront, afin de renverser le capitalisme responsable de cet écocide. Seule une transformation profonde du
fonctionnement de la société sera en mesure de faire face à la situation. C’est à la base, en construisant nos outils
d’autodéfense populaires, que nous pourrons élaborer une riposte à la hauteur des enjeux.



Dichotomie à la DDFIP54 
Le Larousse nous indique que la dichotomie est la division 
de quelque chose en deux éléments que l'on oppose 
nettement. 
En l’espèce on peut parler de dichotomie dans la gestion 
des ressources humaines à la DDFIP 54. D’un côté nous 
avons les propos de l’ancien directeur en date du 25 
février 2026 sur Ulysse 54  :   « Parfois meilleurs que ceux 
obtenus au plan national qui restent globalement très 
satisfaisants, notamment sur la qualité de service, ces 
résultats qui placent la DDFIP 54 en (très) bonne place au 
sein des directions de même catégorie sont le fruit de 
l'implication de l'ensemble des services et des équipes. 
Soyez-en toutes et tous vivement remerciés. ». Pour une 
fois nous serons entièrement d’accord avec un 
représentant de la Direction. C’est vrai. Malgré les 
difficultés pour exercer les missions alors qu’on est de 

moins en moins nombreux, par le sérieux et l’implication 
des collègues, le job est fait et très bien fait  !
D’un autre côté, par la note départementale du 2 octobre 
2025, ainsi que la récente mise à jour du règlement 
intérieur, il est offert royalement 10 minutes de pause 
maximum par demi-journée. L’ensemble de nos collègues 
apparaît donc comme des personnes abusant de pause au
lieu de travailler. 
En janvier 2026 la DG a communiqué sur l’amélioration 
des conditions de travail et la prévention des actes 
suicidaires. Afin d’améliorer les conditions de travail des 
agents , la première des choses à effectuer est d’accorder 
de la reconnaissance et du respect pour le travail effectué
au lieu de dénigrer les agents. Cet élément doit donc 
disparaître. 
C’est la base. 

Assemblée  générale  de  Solidaires  Finances
Publiques 54 le 19 juin 2026
L’ensemble  de  l’équipe  Solidaires  Finances  Publiques  54  remercie  chaleureusement  ses
adhérent.es et sympathisant.es. Nous étions plus de quarante à participer à notre assemblée générale du
19 juin 2026 à Bainville-Sur-Madon.



Voici le rapport d'activité qui a été présenté.

RAPPORT D ACTIVITÉ – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE’

Vendredi 19 juin 2026

Camarades,

Nous remercions celles et ceux qui ont fait le déplacement, ainsi que les camarades d’autres départements, 
Gérard Jouve du BN, Martial et Eve pour la région.

Un salut particulier à nos camarades retraité·es : ils et elles montrent chaque jour qu’on peut quitter le 
travail sans quitter le combat. Une pensée pour Dominique qui a vécu un drame il y a un peu plus d’un mois 
et nos félicitations à Manu et Stéphane, camarades du bureau que l’on félicite pour leur réussite au 
concours. Stéphane a interrompu sa formation à l’ENFIP pour être parmi nous.

Depuis notre dernière AG en juin 2025, le monde s’enfonce dans les crises.

Les guerres se multiplient. À Gaza, un peuple est massacré. En Ukraine, la guerre continue. Au Moyen-Orient,
les tensions explosent. Pendant ce temps, les puissances occidentales regardent ailleurs — ou pire, attisent 
les conflits.

Les violences faites aux femmes ou aux enfants nous glacent d’effroi.

L’inflation étrangle les classes populaires. Le climat se dérègle. Et les gouvernements restent spectateurs.

Et ici ? On nous abreuve de faits divers pour détourner l’attention.

Tout cela n’est pas un hasard. C’est le produit du système capitaliste.

Face à cela, notre responsabilité est claire : ne pas céder, ne pas se taire, ne pas s’habituer.



FACE AU DANGER DE L’EXTRÊME DROITE

À l’approche des élections présidentielles, le danger est là.

L’extrême droite progresse, se banalise, s’installe.

Nous le disons clairement :

ses idées sont incompatibles avec nos valeurs,

elles sont contraires aux intérêts des travailleur·euses.

Avec VISA, nous continuerons à démontrer que derrière les discours, il y a toujours :

- moins de droits,

- plus d’inégalités,

- plus de divisions.

Il n’y a pas de fatalité. Mais il y a urgence.

NOTRE ACTION SYNDICALE

Solidaires Finances Publiques, ce ne sont pas que des mots. C’est du concret :

- défendre les collègues face à l’administration,

- dénoncer les dysfonctionnements,

- accompagner les situations difficiles,

- refuser les reculs sociaux.

- intervenir dans toutes les instances, 4 CSAL, 3 FS , 2 CDAS, 1 Conseil Médical Ministériel et 6 Conseils 
médicaux pléniers depuis notre dernière AG et plusieurs groupes de travail FS ou CDAS.

- protéger nos collègues en luttant contre la pollution au plomb et en faisant le suivi des fiches de  
signalement.

Nous sommes là quand :

- il fait 10 degrés dans les bureaux,

- il fait 40 en été,

- on trouve du plomb dans les locaux,

- des collègues sont en souffrance,



- des droits sont remis en cause.

Nous sommes là, et nous ne lâchons rien.

UN SYNDICAT QUI AGIT

Nous boycotttons quand c’est nécessaire.

Nous proposons l’unité — même quand d’autres refusent.

Nous avons tenu seuls une conférence de presse le 28 avril journée mondiale de la sécurité et la santé au 
travail. Parce que se taire n’est pas une option.

UN COLLECTIF VIVANT

Notre section, c’est :

- un site mis à jour chaque semaine,

- un journal local, le Pavé de Stanislas

- des déclarations liminaires et des compte-rendus publiques à chaque instance,

- un bureau actif,

- des liens forts avec Solidaires 54,

- des luttes interprofessionnelles,

- des courriers réguliers au Directeur ou au service RH,

- des accompagnements des collègues lorsqu’ils et elles sont reçu.es par l’administration.

POUR CONCLURE CETTE RAPIDE PRESENTATION

Un syndicat, ce n’est pas un logo.

C’est un rapport de force.

Et le rapport de force, il dépend de vous.

Adhérez.

Faites adhérer.

Organisons-nous.

Et en décembre, votez, faites voter, faites-nous élire pour que nous puissions continuer à vous défendre.



Parce que rien ne se gagne sans lutte.

Quelques mots sur la particularité de Solidaires Finances Publiques 54. Pourquoi adhérer à Solidaires 
Finances Publiques et pas dans un autre syndicat. Parce que nous sommes majoritaires et donc que nous 
avons le plus de poids tant au ministère qu’à la DGFIP.

Nous avons été le syndicat le plus présent et le plus combatif sur différents sujets au centre des 
préoccupations de chaque agent et chaque agente.

- La santé au travail par une implication constante dans les conseils médicaux afin de défendre au mieu les 
intérêts de nos collègues, par des articles réguliers dans le Pavé de Stanislas et par l’organisation d’une 
conférence de presse le 28 avril dernier.

La santé est en effet un sujet majeur dans notre administration : 

L'administration a indiqué aux organisations syndicales les chiffres officiels, c'est-à-dire à partir des 
informations que les familles ont accepté de fournir : 11 suicides et 23 tentatives en 2023, 9 suicides et 12 
tentatives en 2024, 19 suicides et 23 tentatives en 2025, fin avril, nous déplorions déjà pour 2026, 12 
tentatives de suicides et 2 suicides.

Certains chiffres du tableau de bord de veille sociale nous inquiètent particulièrement (10,09 % 
d'absentéisme pour maladie au SDIF, 9,88 % au SGC de Longwy, 12,26 % aux amendes, 15,74 % au SIP de 
Longwy, 17,5 % aux services communs de la cité contre 4,66% de moyenne au sein de la direction locale et 
4,5% en France Public-privé.)

Dans l’observatoire interne 2025, près d’un agent sur trois se déclare fatigué (33 %), 30 % se disent 
désabusés, 26 % inquiets, 7 % en colère.  Sur chacun de ces items, les résultats sont plus dégradés que ceux 
observés en moyenne dans le ministère ou dans la Fonction publique.

Le niveau de stress reste élevé, avec une note moyenne de 6,2 sur 10, et un tiers des répondants (34 %) 
évaluent leur stress entre 8 et 10 sur l’échelle.

Le Stress, voila bien un maître mot que nous retrouvons régulièrement au sein de nos instances, comme en 
témoignent les différents rapports de visite FS. Car si le stress peut être bénéfique, autant dire qu’en 



Meurthe-et- Moselle, il s’apparente plus à un malaise, voire un véritable mal-être des agentes et agents en 
poste dans les services de notre direction.

Je suis disponible si besoin pour toute question à ce sujet.

- La complémentaire santé et la prévoyance : Solidaires Finances Publiques 54 a organisé des HMI sur 
l’ensemble des sites, et a écrit des articles très complets dans le pavé de Stanislas. Gérard Jouve a présenté 
l’action de nos représentant.es nationaux /les dans le comité de suivi.

- Au CDAS, par la préparation de déclarations liminaires à chaque occasion pour défendre au mieux l’action 
sociale particulièrement attaquée. Agnès a fait un compte-rendu complet de nos interventions.

- Une préparation aux concours par une équipe constituée au niveau régional. Myrtille, de la section des 
Vosges a présenté l’équipe chargée de cette préparation. Stéphane et Manu ont témoigné de l’importance 
de ce coup de main dans leur réussite,

- une équipe de collègues retraité.es toujours actifs/ves. Michel et Marie-Pierre ont

témoigné de l’importance de rester syndiqué même lorsqu’on quitte l’administration

pour bénéficier d’une retraite méritée.

- La formation syndicale avec le CEFI lorraine ou en interne à SFP sur des sujets très variés. L’histoire du 
mouvement ouvrier, accueil militant, la fiche de paie dans le privé, sport et syndicalisme, la protection 
sociale, les outils de la formation spécialisée et plein d’autres sujets encore...

Depuis plusieurs mois, SFP se questionne sur ce qui pourrait faire réagir les collègues et les mettre en action 
pour arrêter de subir. À chaque nouvelle régression, on se dit que c’est celle de trop…mais force est de 
constater que tel n’est pas le cas. C’est pour cela que nationalement nous pensons que nous ne devons rien 
lâcher sur 3 thématiques : la rémunération, les emplois et les conditions de travail, qui ont du sens à tous 
les niveaux de notre intervention. Par ailleurs, ce sont trois thématiques qui peuvent être très impactées par 
le projet de loi de finances 2027.

Par ailleurs, ces trois thématiques sont liées entre elles et nous pouvons les décliner sur l’ensemble de notre 
revendicatif global : missions et vie de l’agent. Ce sont aussi des sujets, des revendications, que nous 
pourrions porter en intersyndicale, en particulier au ministère à la DGFiP comme au niveau départemental.

N’oublions pas que nous avons obtenu la revalorisation de notre ACF technicité en particulier grâce à l’unité 
des 4 organisations syndicales représentatives à la DGFiP.

• Rémunération et pouvoir d’achat :

Avec la guerre au Moyen-Orient entraînant la hausse du prix du carburant et l’inflation sur de très nombreux 
produits, cette question est une des premières préoccupations de la majorité de la population. C’est 
pourquoi, nous devons, comme le fait aujourd’hui l’intersyndicale Fonction Publique, réclamer tant au 
niveau ministériel que directionnel, l’ouverture de véritables négociations élargies également à l’évolution de
notre carrière à travers nos revendications concernant les taux de promotions par exemple.



Mettre en avant la question des rémunérations, c’est aussi mettre en avant les inégalités, la question de la 
répartition des richesses et l’injustice fiscale. D’autant plus quand une minorité continue de faire des supers 
profits sur le dos de la population et que la taxation des plus riches n’a jamais été aussi minime. 

70 % de ce que gagnent les principales multinationales du continent vont directement dans la poche des 
actionnaires. C’est ce que révèle la toute nouvelle étude d’Oxfam. Le Cac 40 a ainsi reversé 82 % de ses 
bénéfices aux actionnaires en 2025.

• Emploi :

Comme chaque nouveau ministre de l’action et des comptes publics, David Amiel nous a assuré, lors de la 
bilatérale avec notre Fédération et de la multilatérale DGFiP du 4 mai dernier, que les emplois n’étaient pas 
une variable d’ajustement et que le nouveau schéma d’emplois ne sera pas le même qu’en 2026. Ce même 
discours nous a été tenu par Amélie de Montchalin et le résultat est sans appel tant au niveau de la Fonction 
Publique, du ministère que de la DGFiP.

Pour la DGFiP ce sont encore 550 suppressions d’emplois, sans oublier le nouveau référentiel d’allocation des
emplois permettant, cette année, à la direction générale de supprimer également 2900 emplois vacants dans
une totale opacité, tant sur la méthode que sur les indicateurs, les nombreuses exceptions et le « lissage » 
opéré.

Au niveau national comme local, il a été impossible d’avoir des réponses à nos questions et souvent les 
directions locales en savaient moins que nous.

Dès la première présentation de ce nouveau référentiel, nous nous y sommes opposés, car nous savions que 
c’était un outil de suppression massive d’emplois et, au final, de sempiternelles réductions de coûts. Au vu 
de la publication des mouvements, c’est aussi un outil qui restreint, d’ores et déjà, les possibilités de 
mutations. Aujourd’hui, ce sont deux départements fermés (65 et 95) pour les cadres B, combien l’année 
prochaine ? Et ce d’autant qu’il faudra bien affecter les contrôleurs stagiaires de la prochaine promotion. 

Ce nouveau référentiel emploi va entraîner, dès aujourd’hui, de graves difficultés pour les services de 
gestion. Mais, demain, tous les services seront concernés et les prochaines suppressions d’emplois porteront
sur des postes occupés impliquant changements de service et mutations contraintes.

Les conséquences d’une telle politique d’emploi vont être encore plus dangereuses pour l’exercice de nos 
missions et notre service public de proximité. Elles vont alourdir un peu plus notre charge de travail et, par là
même, nos conditions de travail. C’est donc un enjeu central pour Solidaires Finances Publiques. Nous 
devons donc porter ce sujet partout : dans nos services, l’ensemble de nos directions, mais aussi auprès des 
élus nationaux et locaux à l’exception de ceux et celles de l’extrême-droite, d’autant plus à la veille de 
l’élaboration du futur budget. A travers cette thématique, notre campagne « Sans nous » prend encore plus 
de sens et nous continuerons donc à la développer.

• Les conditions de travail :

Les suppressions d’emplois ont un impact aussi sur nos conditions de travail et notre santé. Depuis 
longtemps, pour Solidaires Finances Publiques, les conditions de travail sont un sujet syndical à part entière. 
Au regard de leurs dégradations et des drames humains que cela peut engendrer, c’est un sujet prioritaire. 
La campagne nationale sur la « santé au travail » est un appui important.

https://www.humanite.fr/social-et-economie/evasion-fiscale/3-550-milliards-de-dollars-dans-les-paradis-fiscaux-dix-ans-apres-les-panama-papers-la-fortune-des-ultrariches-toujours-planquee


Parler des conditions de travail, de la santé au travail, c’est défendre les agentes et agents individuellement 
et collectivement, mais c’est aussi parler du travail, de son organisation et évidemment des alternatives que 
nous pouvons proposer et défendre collectivement. Par le prisme des conditions de travail, ce sont aussi 
l’ensemble des réformes passées et actuelles qui les dégradent que nous dénonçons. Expliquer que la 
situation actuelle ne vient pas de nulle part mais de choix politiques, c’est expliquer aussi qu’il n’y a pas de 
fatalité.

Ces 3 priorités pour les années à venir étant exposées, je vais maintenant passer la parole, comme promis à 
d’autres camarades.

Si vous avez des questions relatives à des questions particulières, nous vous donnerons la parole à l’issue de 
ce rapport. Par exemple sur la responsabilité du gestionnaire public et l’utilité d’âtre adhérent à Solidaires 
Finances Publiques, Eve et Gérard en parleront mieux que moi. A ce stade nous devons continuer à 
sensibiliser les collègues sur les risques réellement encourus et sur la manière de se protéger.

Composition du nouveau bureau

Membres actifs/ves
Stéphane BAILLARGEAT
Kamel BENEDDINE 
Alexandra BESSEAU
Jean-Christophe BERCHE
Arnaud-Amaury BERNARD
Manuel BODAR ?
Lionel CHEF
Stéphane CLAUDE
Iman DAHAK
Céline DAL MOLIN
Françoise DETHOREY
Cécile DOTTO
Claire DUC
Arnaud GAUCHE
Géraldine MILLARD
Laurent RETIERE
Agnès THIRIAT
Dominique VOIGNIER

Membres retraité.es
Patrick COMBEAU
Patrick DUHEM
Michel ETIQUE
Serge GORGUET
Denys OREFICE
Marie-José RICHARD
Bernadette SCHMITT
Marie-Pierre VAUTHIER-PETIT



ETE 1976, LES BLES FURENT FAUCHES, LES FRANCAIS
AUSSI 
En  cet  été  1976,  une  vague  de  chaleur  accompagnée
d'une  grave  sécheresse  sévit  en  France.  La
production électrique  chute  faute  de  niveau  d'eau
suffisant dans les barrages,  l'industrie est contrainte de
limiter  son  activité.  L'eau  est  rationnée,  la  récolte  de
fruits et  de  céréales  est  en  baisse.  L'armée  est
réquisitionnée  pour  transporter  de  la  paille.  Cette
sécheresse  a  pour  conséquence  une  chute  d'un  demi
point de croissance annuelle du PIB. Le bilan humain fut
de plus de 6 000 décès, mais il passa inaperçu à l'époque.

En attendant la fin de l'été et de la canicule, le 
gouvernement réagit. Le 17 juin est annoncé un plan 
d'urgence comportant une aide de 50 millions de francs 
destinée aux départements victimes de la pénurie d'eau, 
plus 146 millions de francs de secours pour les éleveurs. 
Le montant atteindra par la suite 2,2 milliards de francs le
25 août.

En grande pompe, le 21 août, le Président de la 
République, Valéry Giscard d'Estaing, annonce 
l'instauration d'une contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur le revenu 1975, dans le but de financer un 
fond d'indemnisation des agriculteurs touchés par la 
sécheresse. Ce que nous connaîtrons sous le nom 
"d'impôt sécheresse" prend la forme d'une majoration 
temporaire de l' impôt sur le revenu et de l'impôt sur les 
sociétés, ainsi que la possibilité de participer à l'effort de 
solidarité nationale sous forme d' emprunt afin de ne pas 
augmenter le déficit public.

Juste avant de démissionner, le Premier Ministre Jacques 
Chirac pourtant partisan d'une baisse généralisée de la 
fiscalité, avale son chapeau pour détailler ce plan devant 
les Français.

Les modalités de cet impôt exceptionnel sont présentées 
dans la loi de finance rectificative du 29 octobre. Au lieu 
de payer l'impôt sécheresse, il est possible de recourir à 
l'emprunt sécheresse en prêtant à l’État à un taux 
d'intérêt inférieur à l' inflation (5,5 %) et remboursable à 
partir de 1981.

Ce nouvel impôt reçoit un accueil mitigé. Un sondage 
montre une France divisée. 48 % des sondés pensent que 
« chaque profession a ses risques, il n'y a pas de raison 
d'aider les agriculteurs les mauvaises années ». Mais 41 %
des personnes interrogées déclarent qu'il s'agit d'un " 
devoir de solidarité nationale pour chaque Français de 

participer à l'indemnisation des agriculteurs touchés par 
la sécheresse ". Le président de la FNSEA déplore la « 
sécheresse de cœur des Français » face à l'impôt 
sécheresse. À l'inverse, la CGT dénonce la « volonté du 
gouvernement de faire payer aux salariés les frais de la 
sécheresse ».

La répartition des aides fut également sujette à 
scandales. Notamment concernant le Morbihan, 
département du ministre de l’Agriculture Christian 
Bonnet, qui peu touché par la sécheresse, reçut de fortes 
indemnités, tout comme les viticulteurs du Languedoc, 
eux aussi épargnés par ce fléau, mais très organisés et 
très combatifs .

L'impôt sécheresse fut acquitté par 3 millions de 
contribuables. 9,5 millions de contribuables en furent 
exonérés. L'article 1 de la loi de finance rectificative du 29
octobre 1976 prévoit notamment:

• une surtaxe de 4 % sur l'impôt à payer (sur les 
revenus 1975) compris entre 4 500 et 20 000 
francs ;

• une surtaxe de 8 % sur l'impôt à payer excédant 
20 000 francs ;

• un taux nul aux ménages dont le revenu global 
net pour l'année 1976 n'excède pas 70 000 francs 
ou dont le revenu pour l'année 1975 est inférieur 
d'au moins un tiers aux revenus 1974 pour cause 
de perte d'emploi ou de départ à la retraite.

L'article 2 porte sur les bénéfices agricoles et l'article 3 
traite de l'impôt sur les sociétés.

Les contribuables concernés par la surtaxe peuvent opter 
de s'en acquitter au moyen d'un emprunt libératoire.

Le produit est affecté au budget de l’État mais est in fine 
destiné à financer l'aide exceptionnelle aux agriculteurs 
atteints par la sécheresse. Cet impôt exceptionnel 
dérogea à la règle de non affectation des recettes. A cet 
égard, le rapporteur général de la commission des 
finances de l'Assemblée Nationale, Maurice Papon ( qui 
fut condamné en 1998 à une peine de 10 ans de réclusion
criminelle, d'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille pour complicité de crimes contre l'humanité et 
s'enfuit en Suisse ) émit cette critique: 

« En cet instant, on ne peut taire l'inopportunité et la 
maladresse avec lesquelles a été initialement présenté le 



trop fameux et trop regrettable impôt sécheresse. 
Comme s'il était convenable et licite de créer une sorte 
de correspondance entre ceux qui payent et ceux qui 
reçoivent ! Voilà un procédé de politique catégorielle qu'il
faut révoquer et proscrire. En effet, une nation organisée 
a un État. Cet État a un budget. Et le budget est fait pour 
équilibrer l'ensemble des charges avec l'ensemble des 
ressources nationales. Toute autre présentation est 
contraire aux lois organiques ».

Le produit des majorations fiscales exceptionnelles 
s'éleva à 5,5 milliards de francs, dont:

• majoration exceptionnelle de l'impôt sur le 
revenu : 2,25 milliards

• majoration exceptionnelle de l'impôt sur les 
sociétés : 1,1 milliard

• contribution des exploitants agricoles les plus 
importants : 0,1 milliard

• accroissement des taxes annuelles sur les 
automobiles : 1,02 milliard

• augmentation des taxes sur l'essence : 1,03 
milliard

Cette petite page d'histoire se referme et effectivement 
si la réponse gouvernementale à la canicule de 1976 est 
des plus discutables, au moins elle existe. Nous ne 
pouvons pas en dire autant de Macron et ses ministres. 
Le premier se tortille à la fête de la musique, tandis que 
sa ministre de la santé est aux abonnés absents et que 
celui de l'éducation nous a servi une piètre réponse se 
défaussant sur les collectivités locales. Tous ont assimilé 
qu'un épisode de fortes chaleurs dure entre 5 et 10 jours,
alors il suffit de gagner du temps. Les plus cyniques des 
politiques en profitent pour nous prendre en otages dans 
un choix budgétaire. Pour financer la prévention dans une
période de recettes contraintes, ils nous font croire qu'il 
n'existe pas d'autre possibilité que de sabrer dans le 
social, jusqu'à relancer la réforme des retraites.

Dans vos agendas

Pour les salaires des agent es publics,⋅
mobilisation le 29 septembre !

La canicule que subit notre pays met plus que jamais en lumière les besoins de la population en matière de
services publics, de protection pour les plus fragiles et la nécessité de reconnaître l’engagement des 
agent.es.⋅
Dans le même temps, les organisations syndicales représentatives de la Fonction publique CGT, CFDT, UNSA,
FSU, Solidaires, CFE-CGC et FA-FP ne peuvent que constater l’absence de réponse salariale immédiate du
gouvernement à la crise que connaissent les six millions d’agentes et d’agents publics, engagé es pour le⋅
service public.
Ni l’activation de l’indemnité différentielle, ni les mesures ponctuelles sur les frais de déplacement ne
remplacent une revalorisation générale des rémunérations, à commencer par la valeur du point d’indice.
Dans tous les versants de la fonction publique, et dans de nombreux métiers, les difficultés de recrutement
et la perte d’attractivité confirment qu’il y a urgence à augmenter les salaires et à améliorer les conditions
de travail pour préserver la qualité du service public et la continuité de nos missions, exercées au service de
la population.
Nos organisations réaffirment leurs revendications :



 des mesures salariales générales et notamment une revalorisation significative de la valeur du point
d’indice ;

 des mesures de revalorisation et la refonte des grilles indiciaires permettant, dans chaque catégorie,
une véritable progression de carrière et la sortie des débuts de carrière du niveau du Smic de même
que la revalorisation des métiers à prédominance féminine ;

 le rétablissement du versement de la garantie individuelle de pouvoir d’achat ;
 le maintien à 100 % des rémunérations versées aux agent es qui sont en congé maladie ordinaire et ⋅

l’abrogation du jour de carence ;
 l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes ;
 des garanties sur la mise en œuvre effective de la directive européenne sur la transparence salariale,

accompagnée de moyens concrets pour des politiques d’égalité.

Elles considèrent que le calendrier budgétaire ne peut servir de prétexte à différer encore les réponses
attendues par les agentes et les agents publics.

Dans ce contexte, les organisations syndicales de la Fonction publique CGT, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-
CGC et FA-FP engagent dès à présent la préparation d’une mobilisation avec manifestations, intégrant la
perspective d’une grève le 29 septembre prochain.

Bagnolet, le 24 juin 2026

Les jeux de Stanislas
LA Devinette de stanislas
LES VACANCES DE MONSIEUR GEO  
Bien qu'il sorte de moins en moins sur le terrain dans l'exercice de ses fonctions, notre collègue géomètre du Cadastre 
entretient sa forme physique. En vacances au bord de l'océan, tous les matins, il pratique sa séance de footing 
habituel. Au pas de course, son circuit passe par un phare sur la falaise, dont il monte les marches, contemple le 
paysage et redescend pour terminer son trail.

Un matin, au sommet, il tombe sur un père et son jeune fils. Le gamin s'émerveille de la vue dégagée et en observant 
l'horizon demande à quelle distance se trouve celui-ci.
Apercevant un panneau qui indique qu'ils sont à 125,7 mètres d'altitude, le géomètre après un rapide calcul, lui 
apporte la réponse. Sachant que le tour du monde fait 40 000 km, comment a-t-il procédé pour trouver la distance du 
phare à l'horizon et quelle est cette distance ?

REPONSE

La réponse est 40 km.
Il suffit d'utiliser le théorème de Pythagore et connaître la formule de circonférence d'un cercle. Le rayon de la terre 
est 40 000/(2*PI)= 6366, 1977 = R. En rajoutant 0.1257 km on obtient la distance centre de la terre – phare = 
6366,3234 = P .
Prenons ensuite le triangle formé par les 3 points : phare, horizon, centre de la terre. Cela forme un angle droit au 
niveau de l'horizon. On peut alors utiliser le théorème de pythagore : racine carré ( P²-R² ) = 40 km et des poussières. 



JEU DU PAVE DANS LA MARE (des idées reçues)
LES RONDS DU BALLOND ROND
Si je dis : 10 milliards, c'est :
- le coût des canicules en France en 2025
- le montant de la TVA évaporée en 2025 

REPONSE

Les deux !
Le coût des canicules en France est significatif, avec des estimations montrant que les événements extrêmes, y compris
les canicules, ont coûté environ 10 milliards d'euros en 2025, représentant environ 0,39 % du PIB français. 

 

vous souhaite un bel été 2026 !

Profitez-en bien, vous et vos proches !


